Conclusion rédigée de l’étude
Le principe de prudence est un des principes comptables fondamentaux du Plan Comptable Général. Le principe de prudence est un moyen d’éviter le risque de transfert, sur des périodes à venir, et de traiter des incertitudes susceptibles de diminuer le patrimoine et le résultat de l’entreprise (article 120-3 du PCG). Ce principe justifie la comptabilisation des moins values latentes et des pertes de valeur des immobilisations, et au contraire la non comptabilisation des plus values latentes.

Mais comment le principe de prudence intervient-il dans les documents de synthèse ? Tout d’abord, nous verrons le rôle du principe de prudence, puis nous nous intéresserons aux incidences de ce principe sur les comptes des entreprises à but lucratif.
La comptabilité d’une entreprise doit être établie sur la base d’une appréciation prudente des charges et des produits pour éviter de transférer dans le futur des incertitudes présentes et hypothéquer ainsi son avenir. Dès que l’on constate la moindre probabilité d’avoir une moins value, celle-ci doit être comptabilisée alors que l’on n’enregistre pas les plus values d’une entreprise tant qu’elles ne sont pas réalisées effectivement. Le principe de prudence traduit une situation pessimiste et ne facilite pas le travail des entreprises qui doivent le respecter obligatoirement car les comptes annuels doivent refléter une image réelle de l’entreprise.

Ce principe contribue donc à assurer la régularité et la sincérité des comptes en donnant une image fidèle du patrimoine et du résultat de l’entreprise.
Tout évènement risquant de diminuer le patrimoine ou le résultat de l’entreprise doit faire l’objet d’une constatation d’une perte de valeur sous forme de dépréciation ou de provision, même en l’absence ou insuffisance de bénéfices. Ces différentes pertes de valeur sont distinguées selon leur degré d’irréversibilité. Cette distinction, tout en respectant le principe de prudence, permet de  ne pas traiter de la même façon les pertes de valeur certaines et les pertes de valeur incertaines.

Ces éléments sont dépréciés dès lors que leur valeur économique ou actuelle  devient inférieure à leur valeur nette comptable. La dépréciation  concerne tous les éléments de l’actif immobilisé susceptibles de perdre de la valeur.
Les provisions et les dépréciations, quant à elles, permettent de couvrir les risques de l’entreprise, risques présentant une incertitude relative au montant ou à la date de réalisation. Elles permettent de prendre en compte les pertes survenues durant l’exercice ou durant les exercices antérieurs. Elles interviennent principalement lors de litiges avec les tiers.  En outre, les provisions pour risques et charges correspondent à une augmentation du passif exigible à plus ou moins longue échéance

Le principe de prudence oblige donc chaque entreprise à comptabiliser une charge dès quelle devient probable, alors qu’un produit doit être obligatoirement réalisé pour être comptabilisé. Pour conclure, j’ai découvert que chaque charge de l’entreprise doit faire l’objet d’une application de ce principe. Il faut également constater  une dépréciation ou une provision afin de prendre en compte toute perte de valeur ou tout risque de perte de valeur survenu durant l’exercice. Ainsi le principe de prudence exerce-t-il une influence essentielle sur la production de l’information comptable et financière à l’inventaire.
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